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DEMANDE D’Autorisation spéciale d’absence

pour EXERCICE DU DROIT SYNDICAL
Vu le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique, notamment son article 13
 ;

Vu la circulaire du 15 octobre 2018 de la secrétaire générale du Conseil d’État relative à l’exercice du droit syndical par les membres du corps des TA et CAA, notamment son point 1.2. ;
Aux termes de laquelle « des autorisations spéciales d'absence peuvent être accordées, sous réserve des nécessités du service, aux représentants syndicaux mandatés par les statuts de leur syndicat pour participer à des congrès ou des réunions d'organismes directeurs de syndicats, quel que soit le niveau de ces syndicats (local ou national) » et « Le refus d'octroi de ces autorisations doit être motivé ».
Vu les statuts du Syndicat de la juridiction administrative, notamment son article 20 relatif au Congrès syndical ;

Je soussigné(e) M. / Mme



(nom et prénom), 

 (grade et fonctions) affecté(e) au tribunal administratif de 

/ à la cour administrative d’appel de


, sollicite une autorisation spéciale d’absence pour exercice du droit syndical.
Cette demande d’autorisation d’absence est formulée pour la journée du 4 décembre 2023 (OU : pour la période du *** au ***), afin d’assister à la réunion syndicale suivante : Congrès du SJA du 4 décembre 2023.
Justificatif joint : convocation

Demande formulée le………………….., 

Signature
Accord / Refus
(si refus, indiquer les motifs du refus) 
……………..………………………………………………….

……………..………………………………………………….

……………..………………………………………………….

……………..………………………………………………….

……………..………………………………………………….
……………..………………………………………………….

Signature du chef de juridiction
Le ……………….….., à …………………….
� « Des autorisations spéciales d'absence sont accordées, sous réserve des nécessités du service, aux représentants des organisations syndicales mentionnées aux 1° et 2°, qui sont mandatés pour assister aux congrès syndicaux ou aux réunions de leurs organismes directeurs, dont ils sont membres élus ou pour lesquels ils sont nommément désignés conformément aux dispositions des statuts de l'organisation, dans les conditions suivantes : / 1° La durée des autorisations spéciales d'absence accordées à un même agent, au cours d'une année, ne peut excéder dix jours dans le cas de participations : / a) Aux congrès ou aux réunions des organismes directeurs des unions, fédérations ou confédérations de syndicats non représentées au conseil commun de la fonction publique ; / (...) : Les refus d'autorisation d'absence opposés à ce titre font l'objet d'une motivation de l'administration. »





